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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 22.500 du 30 janvier 2009
dans l’affaire X/III

En cause: 1. X
2. X agissant en nom propre et en tant que représentants légaux de leurs

enfants mineurs:
3. X
4. X

Domicile élu: chez X

contre:

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’intérieur et désormais par la Ministre
de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 janvier 2008 par M. X et Mme X, et leurs enfants X et X qui
déclarent être de nationalité macédonienne et qui demandent la suspension et l’annulation « de
la décision de l’office des étrangers du 02.01.2008 et notifiée en date du 19.01.2008 » et «de
l’ordre de quitter le territoire pris en exécution de cette décision».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 30 octobre
2008.

Entendu, en son rapport, M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me G. DE CRAYENCOUR loco Me G. H. BEAUTHIER, avocat,
qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui
comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT:

1. Rétroactes.

1.1. Le premier requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 22 avril 2002, muni d’un
visa touristique valable 30 jours. La deuxième requérante a déclaré être arrivée en Belgique le
5 juin 2002 munie d’un visa Schengen de type C accompagnée de ses deux enfants mineurs,
le troisième et le quatrième requérants.
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Elle a introduit pour sa famille, le 12 août 2002 auprès du Bourgmestre de la commune
d’Anderlecht, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article
9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à
l’établissement et à l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). Cette
demande a été déclarée irrecevable par une décision du 27 avril 2004. Un ordre de quitter le
territoire a été notifié aux requérants le 12 mai 2004.

Le 12 juillet 2004, les deux premiers requérants ont introduit une nouvelle demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois. Cette demande a été immédiatement adressée
à l’Office des étrangers. Cette demande n’a pas été prise en considération par l’Office des
étrangers et ce, par décision du 5 juillet 2005 au motif qu’elle n’a pas été introduite selon les
prescriptions légales, à savoir auprès du Bourgmestre compétent pour le lieu de la résidence
des requérants.

Par courrier du 24 octobre 2005, les requérants ont introduit une nouvelle demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois auprès du Bourgmestre de la commune de
Koekelberg. Cette demande a été complétée par une note en date du 4 avril 2006.

1.2. En date du 2 janvier 2008, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision
déclarant la demande de séjour irrecevable, décision qui leur a été notifiée le 7 janvier 2008,
en même temps qu’un ordre de quitter le territoire.La décision d’irrecevabilité est motivée
comme suit:

«MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Notons tout d'abord que les requérants sont arrivés sur le territoire des Etats Schengen respectivement
le 22/04/2002 et le 05/06/2002 munis d'un visa C 30 jours. Toutefois, les requérants n'ont, à aucun
moment, comme il est de règle, tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois
mois autrement que par la demande introduite sur la base de l'article 9 alinéa 3. En effet, les requérants
ont déjà introduit une demande d'autorisation de séjour en date du 12/08/2002 et du 13/11/2002 qui se
sont clôturés par une décision négative respectivement le 27/04/2004 et le 05/07/2005. Aussi sont-ils à
l'origine du préjudice qu'ils invoquent, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil
d'Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du
21/03/2003).

Dans cette présente requête, les intéressés invoquent à titre de circonstances exceptionnelles: le fait
que Madame a déjà vécu plusieurs années en Belgique avec ses parents, la vie difficile en Macédoine
et leur désir de revenir ici pour rejoindre la famille et le fait que Monsieur pourra travailler avec son
beau-père (papa de Madame). Toutefois, force est de constater que les intéressés réitèrent exactement
les mêmes éléments que ceux déjà exposés dans leur première demande d'autorisation de séjour. Dès
lors, ces éléments n'appellent pas d'appréciation différente de celle opérée lors de la première demande
d'autorisation de séjour

Les requérants invoquent comme circonstances exceptionnelles la durée de leur séjour ininterrompu
depuis 2002 et leur intégration illustrée notamment par le fait qu'ils aient suivi des cours de français, un
contrat de bail et des attaches sociales. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par
l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder
l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour
lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas
pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demandeest faite auprès des autorités
diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Notons également qu'ils
n'apportent aucune pièce à caractère officiel venant attester de manière probante d'un séjour continu en
Belgique depuis 2002. Il en résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des
circonstances exceptionnelles (CE - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent démontrer
à tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans
leur pays d'origine ou de résidence à l'étranger (CE - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).
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Ajoutons que les requérants n'ont pas à faire application de l'esprit de la loi du 22/12/1999 sur la
régularisation de certaines catégories d'étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à la
régularisation de certaines catégories d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume vise des
situations différentes (CE - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). En effet, on ne saurait confondre les
critères de régularisation prévus par la loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour unique,
avec ceux de l'application quotidienne de l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (CE-Arrêt n°121565
du 10/07/2003).

Concernant la scolarité des enfants, [M.]né le 09/04/1 996 et [M.] née le 20/01/2000, il convient de
constater que les requérants savaient qu'ils étaient en séjour illégal ; en persistant à inscrire leurs
enfants à l'école, ils ont pris, sciemment, le risque que la scolarité soit interrompue à tout moment en
raison de l'irrégularité de leur séjour; étant à l'origine du préjudice qu'ils invoquent, celui-ci ne saurait
constituer une circonstance exceptionnelle (C.E., 08 déc. 2003, n°126.167). Ainsi, il a été jugé que: 11.
1u la faute que les requérants ont commis en n'exécutant pas les décisions administratives
précédentes], ils ne peuvent non plus arguer disposer du droit de recours effectif dans le cadre des
nouveles procédures sur base de l'article 9, alinéa 3, ni invoquer d'autres dispositions du droit
international, queles qu'eles soient et notamment relatives aux droits de l'Enfant, dès lors que la
situation dans laquelle se trouvent les enfants n'est due qu'au non respect dans leur chef des décisions
administratives susvisées qui avaient un caractère définitif. En effet, un principe général de droit que
traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa
propre faute pour justifier le droit qu'il revendique (Liège (let' ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c.
STEPANOV Pavel, inéd., 2005/RF/308).

Quant au fait qu'une partie de la famille de la requérante (à savoir son père et son frère) réside
légalement sur le territoire, cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. En effet, ils n'expliquent pas
pourquoi une telle séparation, qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi
n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (CE du 22-08-2001 - n°
98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire leur
demande de séjour dans leur pays d'origine et ne saurait empêcher les requérants de retourner dans
leur pays pour le faire (CE - Arrêt n° 120.020 du 27 mai2003).

Les intéressés invoquent comme circonstance exceptionnelle la volonté de monsieur de travailler pour
ne pas dépendre de l'assistance publique et de nouvelles promesses d'embauche, notamment de la
société [S. M.], de la société [G.] et de l'association [I.]. Or, cet élément ne saurait constituer une
circonstance exceptionnelle, étant donné que les intéressés ne remplissent pas les conditions
nécessaires pour l'obtention d'un permis de travail.
Quant aux autres éléments invoqués, à savoir le respect des articles 3 et 8 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme, liés au fond de la demande par les requérants, ils ne
feront pas l'objet d'un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste
diplomatique compétent pour le lieu résidence à l'étranger des intéressés. »

L’ordre de quitter le territoire est motivé comme suit:

« Demeurent dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peuvent apporter la
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi 15.12.1980-Article 7, al. 1, 2). Les intéressés avaient un
cachet d’entrée datant du 22.04.2002 pour monsieur et du 05.06.2002 pour madame, n’ont pas introduit
de déclaration d’arrivée, avaient un visa de 30 jours et ont dépassé ce délai ».

2. Questions préalables

2.1. En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note
d’observations déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de
procédure a en effet été transmis au Conseil le 9 octobre 2008, soit en dehors du délai de huit
jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 25 mars 2008.

2.2. La requête introductive d’instance vise les enfants mineurs des deux premiers
requérants sans qu’aucune mention ne soit faite quant à leur représentation.
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En l’espèce, le Conseil considère, au terme d’une lecture bienveillante de l’acte introductif
d’instance, que les deux premiers requérants ont entendu introduire un recours en qualité de
représentants légaux de leurs enfants mineurs, cette représentation se déduisant à suffisance
des informations fournies quant à l’identification des deux premiers requérants et de leurs
deux enfants tant dans la requête que dans les actes entrepris.

3. Examen des moyens.

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « des articles 2 et 3 de
la loi du 29 juillet 1991, des articles 9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 8 de la
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), du principe général de bonne
administration, du principe de proportionnalité, du principe selon lequel tout acte administratif
repose sur des motifs légitimes établis en fait et admissibles en raison, et du principe selon
lequel l’autorité est tenue de statuer en tant compte de tous les éléments de la cause ».

Dans une première branche, outre une critique de la motivation de l’ordre de quitter le territoire
quant à la non prise en considération de sa situation particulière, la partie requérante soutient
que s’il venait à être considéré que l’ordre de quitter le territoire se base sur les éléments
mentionnés dans la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, cette
dernière décision ne mentionne pas le but légitime visé au paragraphe 2 de l’article 8 de la
Convention de Sauvegarde des Droits de l’homme et des Libertés fondamentales qu’elle
poursuivait, et reste en défaut d’exposer en quoi cette ingérence est proportionnée à ce but.
La partie requérante estime que la partie défenderesse n’a pas valablement apprécié
l’équilibre que les actes attaqués devaient chercher entre la sauvegarde de l’intérêt général et
la gravité de l’atteinte à son droit au respect de sa vie privée et familiale.

Dans une deuxième branche, la partie requérante critique la décision d’irrecevabilité en ce
qu’elle estime que la longueur du séjour et l’intégration en Belgique ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle et en ce qu’elle reprend « mot pour mot les termes déjà usités
dans d’autres décisions ». Elle déclare que la partie défenderesse doit examiner in concreto
dans chaque cas les éléments qui sont soumis à son appréciation. La partie requérante
reproche à la partie défenderesse de rejeter systématiquement et de manière indifférenciée
les éléments des demandes basées sur l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980.

Dans une troisième branche, la partie requérante critique la décision d’irrecevabilité en ce
qu’elle estime qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque en ce qu’elle s’est maintenue
sur le territoire belge à l’expiration de son visa. Elle soutient qu’elle a été tolérée sur le territoire
belge durant trois ans, que ce sont « les lenteurs de l’administration qu’il faut blâmer »,
lenteurs qui ont permis le développement de ses attaches en Belgique. La partie requérante
cite un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers n° 3284 du 29 octobre 2007 au sujet de
la longueur du séjour et des attaches sociales.

3.2.1. En l’espèce, sur la première branche du premier moyen, le Conseil observe que la
motivation de l’ordre de quitter le territoire est suffisante dès lors qu’elle est fondée sur le
constat que la partie requérante demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé
conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. La
partie requérante est dès lors en mesure de comprendre les raisons qui justifient l’ordre de
quitter le territoire et d’apprécier l’opportunité de les contester utilement de sorte que la critique
qu’elle fait de la motivation de l’ordre de quitter le territoire n’est pas pertinente.
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Le Conseil rappelle qu’en délivrant un ordre de quitter le territoire à un étranger en séjour
illégal, la partie défenderesse ne fait que tirer les conséquences d’une situation à laquelle elle
ne peut que mettre fin, ne disposant à cet égard d’aucun pouvoir d’appréciation. Par
conséquent, un tel ordre de quitter le territoire ne constitue qu’une simple mesure de police et
il est suffisamment motivé par la référence à l’article 7, alinéa 1, 2°, de la loi 15 décembre
1980, précitée, et par le constat que les requérants « demeurent dans le royaume au-delà du
délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peuvent apporter la preuve que ce délai n’est pas
dépassé ».

Il ne peut être exigé de la partie défenderesse qu’elle motive davantage formellement la
décision attaquée quant à ce qui justifie l’ingérence dans le droit à la vie privée de la partie
requérante dès lors que la décision attaquée est expressément prise sur base de la loi du 15
décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement
des étrangers dont il vient d’être rappelé qu’elle correspond au prescrit du deuxième alinéa de
l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales.

3.2.2. Pour le surplus, sur les deuxième et troisième branches réunies du premier moyen, le
Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la
base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation des «
circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape
déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la
recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine
ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes
pour lesquels le séjour est demandé.

Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des
circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de
l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction
d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être
examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en
la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa
décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment: C.E., n° 107.621, 31 mars
2002 ; CE, n° 120.101, 2juin 2003).

Le Conseil souligne que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de
diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les
arguments avancés par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer le requérant
des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde,
fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de
façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments soulevés
dans la demande d’autorisation de séjour, en expliquant de manière distincte et méthodique
pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle
au sens indiqué supra.

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle,
car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les
motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.
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Le Conseil souligne le fait que l’intégration et la longueur du séjour de la partie requérante en
Belgique, tels que ces éléments pouvaient être appréhendés dans sa demande, ne
constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15
décembre 1980. Il n'est en effet guère besoin d'expliquer qu'un long séjour et des attaches en
Belgique, non autrement explicités, ne peuvent constituer, par principe, un empêchement de
retourner dans le pays d'origine, et que ce seraient éventuellement d'autres éléments de ce
séjour qui pourraient constituer un tel empêchement.

En ce qui concerne le fait que la partie requérante est à l’origine du préjudice qu’elle invoque
en ce qu’elle s’est maintenue sur le territoire belge à l’expiration de son visa, rien n’empêche
la partie défenderesse de faire ce constat qui est établi en fait puisque la partie requérante ne
conteste pas séjourner illégalement en Belgique depuis l’expiration de son visa et ne conteste
pas le fait que sa demande d’autorisation de séjour (qui ne donne pas en elle- même droit au
séjour) a été formulée alors qu’elle était en séjour illégal, ce qui rend inopérante l’imputation
par la partie requérante de son préjudice aux « lenteurs de l’administration ».

Le Conseil considère qu’en toute hypothèse, la partie requérante n’a pas d’intérêt au grief
qu’elle formule, dès lors qu’il a déjà été jugé que « l'écoulement d'un délai, même
déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un
quelconque droit au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps décrit par la partie
requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une
faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du
juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le
préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé » (voir en ce sens, notamment,
C.C.E., arrêt n°7951 du 27 février 2008, arrêt n°8130 du 29 février 2008, arrêt n°8789 du 14
mars 2008 et arrêt n°8886 du 18 mars 2008).

L’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers n° 3284 du 29 octobre 2007 cité par la partie
requérante au sujet de la longueur du séjour et des attaches sociales concernait une décision
de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et non une décision d’irrecevabilité comme en
l’espèce, où ces notions appellent une appréciation différente.

3.2.3. Le premier moyen n’est pas fondé

3.3. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de « l’article 2 du
Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés
fondamentales et l’article 24, § 3, al. 1er de la Constitution belge et par l’article 28 de la
Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant en ne tenant pas compte de la
scolarité des enfants des requérantes, alors que ces droits sont inaliénables ».

Elles soutient dans une première branche qu’en prenant l’acte attaqué, la partie défenderesse
entrave le droit à l’instruction de ses enfants, lesquels ne pourraient poursuivre en Macédoine
la scolarité entamée en Belgique.

Dans une deuxième branche, la partie requérante soutient que le Conseil d’Etat a considéré à
de nombreuses reprises que l’interruption de la scolarité en cours était constitutive d’un
préjudice grave et difficilement réparable.



CCE n° X / Page 7 sur 10

3.4. En l’espèce, sur les deux branches du moyen réunies, le Conseil rappelle que
l’article 9, alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers dispose que “pour pouvoir séjourner dans le
Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas
prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le ministre ou son délégué”. Sous réserve de
l’exception qu’elle prévoit et de celles qui découlent de la loi ou d’un traité international liant la
Belgique, cette disposition confère au ministre de l’Intérieur ou à son délégué un pouvoir
discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de séjourner sur le
territoire.

La partie défenderesse, dans l’exercice de son large pouvoir d’appréciation en la matière, a pu
valablement estimer que les circonstances liées à la scolarité des enfants des requérants ne
pouvaient être qualifiées d’exceptionnelles puisqu’elles procédaient de la volonté même des
requérants de se maintenir sur le territoire belge en dépit d’une mesure d’éloignement prise à
leur égard.

Le Conseil relève que « l’article 2 du Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des
Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales », « l’article 24, § 3, al. 1er de la
Constitution belge » et « l’article 28 de la Convention Internationale relative aux Droits de
l’Enfant », dispositions citées au moyen, ne garantissent pas en tant que tel le droit pour un
étranger et ses enfants de pénétrer et de s'établir en Belgique.

Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse a dans l’acte attaqué indiqué de
manière pertinente les raisons pour lesquelles il y a lieu de considérer que la scolarité des
enfants des requérants ne peut constituer, en l’espèce, une circonstance exceptionnelle au
sens de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, précité.

Le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle
que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont
l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de
l'article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance
empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y
faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge.
Cette obligation scolaire ne crée pas davantage un droit de séjour en faveur d’un étranger
scolarisé en Belgique sans y être titulaire d’un droit de séjour.

Le Conseil souligne également qu’il a déjà été jugé que le caractère exceptionnel des
circonstances alléguées « doit être examiné par l’autorité dans chaque cas d’espèce. Il n’est
pas requis que ces circonstances revêtent un caractère imprévisible, et il n’est même pas
exclu qu’elles résultent en partie du comportement de la personne qui les invoque, pourvu que
ce comportement témoigne d’une prudence et d’une diligence normales et n’apparaisse pas
comme une manoeuvre délibérée destinée à placer la personne en cause dans une situation
difficile en cas de rapatriement » (C.E., 3 octobre 2001, arrêt n°99.424), et que sont dès lors
exclues « les prétendues circonstances exceptionnelles créées ou organisées par l’étranger
lui-même » (C.E., 17 décembre 2004, arrêt n°138.622).

Or, il apparaît clairement, à la lecture du dossier administratif, que la partie requérante a
choisi, au lieu de quitter le pays une fois expirée la période pour laquelle son séjour était
autorisé, de se maintenir en Belgique alors même qu’elle savait ne plus y disposer d’un titre
de séjour.
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En conséquence et dès lors que la partie requérante restait en défaut d’expliquer valablement
en quoi il lui était particulièrement difficile de lever les autorisations de séjour requises dans
son pays d’origine, le délégué du Ministre a pu, dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation
en la matière, valablement estimer que les circonstances liées à la scolarité des enfants ne
pouvaient être qualifiées d’exceptionnelles puisqu’elles procédaient de la volonté même de la
partie requérante de se maintenir illégalement sur le territoire belge nonobstant la décision
antérieure sur sa première demande d’autorisation de séjour qui a été déclarée irrecevable
dès le 27 avril 2004 et l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 12 mai 2004 et auquel
elle n’a pas obtempéré.

Quoi qu’il en soit, s’agissant de la violation de l’article 28 de la Convention internationale du 20
novembre 1989 sur les droits de l’enfant, le Conseil d’Etat, à la position duquel le Conseil se
rallie, a déjà jugé que les articles 2, 3, 5, 6, § 2, 9, 10, 20 et 22 de cette Convention n’ont pas
un caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes
des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités
nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne
complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'il ne peuvent être directement invoqués
devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des
Etats parties (CE., n°58032, 7 févr. 1996; CE. n°60.097, 11juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept.
1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). Il en va de même des articles 4, 18, 26, 27 et 28 de cette
même Convention.

Le deuxième moyen n’est donc pas fondé.

3.5. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de « l’article 6 du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par la Belgique
le 21 avril 1983, et de l’article 23 de la Constitution belge».

Dans une première branche, elle critique la décision d’irrecevabilité en ce qu’elle ne tient pas
compte des différentes promesses d’emploi comme circonstance exceptionnelle alors que le
libellé de l’article 17, 4° de l’Arrêté Royal du 9juin 1999 prévoit que les requérants, si une suite
favorable était réservée à leur demande de régularisation de séjour, pourraient se prévaloir
d’un permis de travail C et, de ce fait, être autorisés à exercer une activité lucrative sur le
territoire, que le pouvoir discrétionnaire dont jouit la partie défenderesse, dans le cadre de
l’ancien article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 lui permet, dès lors, de décider, par
une mesure de régularisation, de leur permettre de poursuivre leur intégration et d’exercer
leurs emplois. Les requérants estiment qu’en rejetant leur demande, la partie défenderesse
exerce son pouvoir de la façon la plus défavorable aux requérants (...) et qu’en effectuant
délibérément ce choix, la partie défenderesse viole l’article 6 du pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par la Belgique le 21 avril 1983 et l’article 23
de la Constitution belge.

Dans une deuxième branche, la partie requérante soutient que les liens qui unissent les
requérants à leurs éventuels employeurs relèvent de leur vie privée sensu lato protégée par
l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales (CEDH). Elle estime que la partie défenderesse ne démontre pas que le choix
qu’elle a fait serait conforme à l’article 8 § 2 de la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Dans une troisième branche, la partie requérante déclare que la partie défenderesse passe
outre le fait que le premier requérant est titulaire d’une promesse d’embauche comme maçon
carreleur, soit une profession pour laquelle il existe une pénurie de main-d’œuvre et figurant
sur la liste « ACTIRIS ».
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3.6. En l’espèce, sur la première branche, force est de constater que l’appréciation de la
promesse d’embauche par la partie défenderesse est conforme à la jurisprudence constante
du Conseil d’Etat, en vertu de laquelle, non seulement l’existence de relations professionnelles
dans le chef d’un demandeur ne constitue en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E.,
arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier ( voir
CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous un contrat à durée déterminée (
Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du
27 décembre 2002) ou d’une quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à
cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se
comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un
retour dans le pays d’origine.

Par ailleurs, le Conseil observe que l’argumentation développée par la partie requérante à
l’appui de la violation de l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels et de l’article 23 de la Constitution belge qu’elle invoque, tend à faire
admettre que le droit au séjour découlerait du droit au travail, alors qu’en ce qui concerne les
étrangers, l’exercice du droit au travail visé est nécessairement conditionné par l’autorisation
préalable de travailler en Belgique, dont la partie requérante ne dispose pas.

Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle, s’agissant du droit au respect de Ia
vie familiale de la partie requérante, que l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales (que la partie requérante semble à nouveau ici
ériger en moyen), qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie
privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2
de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par
la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le
Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions,
considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne
de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont
les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une
société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le
territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985,
et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte
que la décision attaquée ne peut en tant que telle, être considérée comme constituant une
violation de l’article 8 de la CEDH.

Pour le surplus de cette branche du moyen, en ce qu’est visée la motivation de la décision
attaquée, le Conseil renvoie à ce qui a été exposé in fine au point 3.2.1. ci-dessus.

Sur la troisième branche du moyen, outre ce qui a été précisé au début du présent point 3.6.,
le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour du 24 octobre 2004,
complétée le 4 avril 2006, la partie requérante s’est contentée de faire valoir l’opportunité pour
le requérant d’être engagé par son beau-père dans son entreprise de construction sans se
prévaloir du fait qu’il exercerait une profession relevant de la liste « ACTIRIS ». Cet argument
nouveau ne peut donc être pris en considération pour l’appréciation de la légalité de la
décision d’irrecevabilité.

Le troisième moyen n’est donc pas fondé.
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4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article unique. 

La requête en annulation et en suspension est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente janvier deux mille
neuf par:

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

M. P. LUFUMA LUVUEZO, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

P. LUFUMA LUVUEZO. G. PINTIAUX.


